
 

Pour nous joindre 

Centre de coordination de Val-d’Or 

(MRC Vallée-de-l’Or et MRC d’Abitibi) 

850, 4e Avenue 

Val-d’Or (Québec)  J9P 1J5 

819 825-6377 

1 866 775-6377 

Télécopieur : 819 825-6285 

 

Centre de coordination de Rouyn-

Noranda 

(MRC de Rouyn-Noranda, MRC du 

Témiscamingue et MRC d’Abitibi-Ouest) 

142-A, avenue Principale 

Rouyn-Noranda (Québec)  J9X 4P5 

819 762-1284 

1 866 775-1284 

Télécopieur : 819 762-1591 

Pour une justice 

différente 

liaisonjustice.com 

liaison-justice@cablevision.qc.ca 

Notre mission 
Oeuvrant partout en Abitibi-Témiscamingue, Liaison-Justice 

est un organisme de justice alternative (OJA), dont la mis-

sion comporte trois volets : 

 Offrir des services à la population (adolescents de 

12 à 17 ans et personnes victimes) impliquée dans 

une infraction, tout en favorisant une approche de 

réparation et d’éducation. Ces services s’inscrivent 

dans le cadre de la Loi sur le système de justice 

pénale pour les adolescents (LSJPA). 

 Développer et soutenir divers projets de ges-

tion de conflits, dans le but de donner aux 

citoyens la possibilité de régler leurs différends 

sans avoir recours aux instances judiciaires. 

 Réaliser des activités éducatives et préven-

tives auprès de groupes cibles. 

Organisme de justice 
alternative en Abitibi-

Témiscamingue 

La philosophie de base de Liaison-Justice vise la 

prévention, la réparation de torts causés, le règle-

ment des litiges et le maintien de partenariat avec 

les acteurs sociojudiciaires et les communautés, 

tout en tenant compte de leurs réalités. L’équipe de 

Liaison-Justice est convaincue que le recours à 

l’appareil judiciaire n’est pas toujours la seule 

solution possible, ni même la meilleure. 

 

C’est pour cette raison qu’en matière de justice, 

Liaison-Justice offre une gamme de services  diffé-

rents, alternatifs (médiation, travaux communau-

taires, développement des habiletés sociales, répa-

rations diverses envers la ou les victimes, etc.) 

Cette approche respecte les droits et les libertés de 

chacun et vise à construire ensemble une société 

meilleure et plus juste. 

 

Notre philosophie 

Population desservie 

 Adolescents âgés de 12 à 17 ans ayant commis un geste contrevenant à une loi ou un règlement au 

Québec; 

 Personnes victimes d’un délit impliquant un adolescent âgé de 12 à 17 ans;  

 Groupes scolaires de tous les niveaux; 

 Toute personne d’un organisme ou de la communauté qui nécessite de la formation, du soutien ou de 

l’accompagnement concernant la résolution de conflits. 



Autres activités 
Résolution de conflits : 

Centre de la petite enfance 

Sous le thème « Des conflits bien gérés… 

Tout le monde y gagne! », ce programme 

s’adresse aux personnes travaillant auprès 

des enfants de 3 à 5 ans. Il présente une 

approche éducative adaptée à ce groupe 

d’âge et favorise le développement des habi-

letés en gestion de conflits. 

 

Milieu scolaire 

Axé sur la médiation, ce programme 

s’intègre à la vie scolaire sous tous ses as-

pects. On fait appel à des personnes volon-

taires, formées pour aider à dénouer les 

situations conflictuelles. 

 

Médiation citoyenne 

Grâce à l’implication des médiateurs béné-

voles, le service d’Option-Dialogue, gratuit et 

confidentiel, permet à toute personne âgée 

de plus de 14 ans de s’engager dans une 

démarche de résolution de conflits, axée sur 

la communication. 

 

Prévention de la criminalité 

Ces activités visent l’intégration d’un com-

portement responsable et à contrer la réci-

dive. 

 

Passe ton tour 

Ce programme est présenté aux élèves con-

cernés par la LSJPA. Il vise la connaissance 

de la loi et ses conséquences par le biais 

d’un jeu géant et interactif.  

 

Milieu scolaire ou autres groupes 

Par leur expertise, l’équipe de Liaison-Justice 

peut offrir des ateliers/conférences person-

nalisés, en prévention de la criminalité, ges-

tion de conflits et communication positive, 

selon les besoins du milieu.  

Des mesures adaptées 
Développement des habiletés sociales 

Activités de formation, de soutien ou d’intégration 

sociale au moyen d’ateliers portant sur différents 

thèmes en lien avec la nature du délit. Pour ce faire, 

quatre thèmes sont offerts : 

 Responsabilité citoyenne 

 Loi et consommation (gestion de la consomma-

tion ou habitudes de consommation) 

 Gestion de l’agressivité/violence (gestion des 

conflits ou gestion de soi) 

 Motivation à l’action 

 

Mesures de réparation envers la personne victime 

 Médiation directe ou indirecte 

 Excuses verbales ou écrites 

 Dédommagement financier 

 Restitution de biens 

 Travail au bénéfice de cette personne 

 Autres mesures choisies par les parties 

 

Lorsque survient un délit, la première personne tou-

chée est la victime. Les conséquences vécues peu-

vent être d’ordre physique, psychologique, matériel, 

judiciaire ou social. Les émotions que vit alors la 

personne victime sont normales et elles doivent être 

entendues et reconnues. 

 

Dans le cadre de la LSJPA, la personne victime peut 

à la fois être entendue, obtenir réparation et faire 

une différence dans la vie d’un adolescent en lui 

permettant de réparer son geste. L’adolescent pour-

ra vivre une expérience positive et valorisante qui 

viendra modifier sa perception et son attitude. 

 

Par la médiation directe, encadrée par un média-

teur, les deux parties acceptent de se rencontrer 

pour échanger autour du geste commis, com-

prendre l’autre, son vécu et favoriser l’établisse-

ment d’un accord. 

Nos services 
Personnes victimes 

Lorsqu’il y a un délit commis par un adoles-

cent (12 à 17 ans), nous cherchons à con-

naître les conséquences vécues par la per-

sonne victime, ainsi que les torts qu’elle a 

subis en lien avec cet événement. 

 

Nous offrons aux personnes victimes un 

service d’aide et de conseil. Ces personnes 

sont consultées pour connaître leurs at-

tentes à l’égard des conséquences possibles 

pour les adolescents qui ont été arrêtés à la 

suite d’un délit les impliquant. Par la même 

occasion, nous vérifions si elles souhaitent 

éventuellement s’impliquer dans une dé-

marche de médiation. Nous leur faisons part 

de toute l’information pertinente relative au 

processus judiciaire concernant le jeune 

contrevenant et nous pouvons les diriger, le 

cas échéant, vers des services offerts aux 

victimes d’actes criminels. 

 

Service aux parents 

Étant les principaux responsables de l’édu-

cation de leur enfant, nous favorisons beau-

coup l’implication des parents autour des 

services que nous offrons aux adolescents. 

Dans la mesure où l’arrestation de leur en-

fant peut souvent être source d’inquiétudes 

et de questionnements, nous offrons égale-

ment aux parents de l’information, ainsi 

qu’un service d’aide et de conseil. 

 

Travaux compensatoires 

Cette mesure découle d’une infraction à une 

loi ou un règlement en vigueur au Québec, 

par un jeune de moins de 18 ans (ex. : in-

fraction au Code de la sécurité routière). 

L’adolescent doit alors effectuer des travaux 

compensatoires au profit de la communauté, 

en remplacement d’une amende. 

 

Dans le cas d’une médiation indirecte, les deux par-

ties refusent de se rencontrer, mais elles acceptent 

de participer à la démarche. 

 

Mesures de réparation envers la communauté 

Travaux communautaires 

Que ce soit en sanctions extrajudiciaires ou en 

peines spécifiques, les travaux communautaires 

sont des heures de travail non rémunérées au profit 

de la communauté. En ce sens, le soutien de plu-

sieurs institutions et organismes communautaires 

est essentiel et permet aux adolescents de réparer 

symboliquement les torts causés et de devenir des 

citoyens responsables. 

 

Don à la communauté 

Par cette mesure, un adolescent commet une action 

positive en versant une somme d’argent auprès 

d’un organisme de son choix; il répare ainsi directe-

ment dans la communauté. 

 

Programme de Renvoi 

Reposant sur un partenariat entre notre organisme 

et les différents corps policiers de la région, ce pro-

gramme prend la forme d’ateliers (individuels ou de 

groupe) offerts à des adolescents ayant fait l’objet 

d’une intervention policière à la suite d’un délit mi-

neur. 

 

Lignes directrices : 

Le Renvoi est une mesure prévue à la Loi sur le 

système de justice pénale pour les adolescents 

(LSJPA). Cette mesure est fondée sur l’intervention 

et le pouvoir discrétionnaire des policiers.  Le poli-

cier évalue l’opportunité d’utiliser le Renvoi en fonc-

tion de l’attitude de l’adolescent lors de l’arresta-

tion, de la nature de l’infraction et des circons-

tances entourant cette infraction. Le Renvoi est une 

mesure éducative ayant comme principaux objectifs 

la responsabilisation et la conscientisation. 

 


